AU  NOM  D’UNE  COMMISSION  SPÉCIALE, 

ü C/’ii  de^üx  référés  du  rrïbunâl^de  cajfatïon  relatifs  au  genre 
, de  preuves  que  doivent  rapporter  Us  enfans  nés  hors  du 
mariage  dont  les  per es  font  morts  depuis  la  pilblication  de 
la  loi  du  brumaire  an  2’,  & à V indemnité  de  ceux  de 
ces  fortes  d enfans  dont  les  pères  font  morts  avant  la  pu<" 
hlication  du  décret  du  ^ juin  ijfd,  ^ 

'Séance  dn  9 floréal  an  6* 


ClTOŸINS  RjÊPRéSENTANS  , ^ 

' 'I 

Le  tribunal  de  caflation  vous  a référé  .une  quefliôn  en 
Ces  termes  : , , . 

« Des  adbes,  déterminés  par  des  pourfuites  judiciaires,  en 
» reconnojflance  de  paternité  peuvent-ils  être  confldérés 
r comme d^s  aébes  publics  ou  privés  du  père,  defc^uels  la 

a • .A 


a 

fi  repréfentatîon  fuffit  à l’enfant  né  horsdu  mariage  d’après 
» larticle  VIII  de  la  loi  du  la  brumaire  an  a,  pour  établir 
» la  preuve  de  fa  polTeflîon  d état  & le  rendre  habile  à fuc- 
» céder  à fon  père?  >» 

C eft  rihrérêt  du  citoyen  Leboucher-Dumefnil  qui  a donné 
lieu  d’agiter  cette  queftion  devant  les  tribunaux. 

Reconnu  par  fon  père  , il  y a trente  ans,  par  divers  aéles 
que  ce  père  fit  lignifier  dans  le  cours  d’une  procedure  ou 
l’enfant , de  concert  avec  fa  mère  , vouloir  jouir  des  foibles 
avantages  qu’on  accordoit  alors  aux  enfans  naturels  , il  veut , 
à l’appui  de  ces  aéles , jouir  des  bienfaits  des  lois  nouvelles 
en  faveurr  de  ces  mêmes  enfans. 

Le  tribunal  du  diftrid  d’Amiens  rendit'  le  premier  un 
Jugement  qui  décide  que  ces  aéles  font  fuffifans  pour  rendre 
l’enfant  né  hors  le  mariage  habile  à fuccéder.  Ce  jugement 
fut  ‘confirmé  par  celui  du  tribunal  civil  du  département  de 
l’Oife. 

L’un  & l’autre,  portés  au  tribunal  de  calTation,  y furent 
calfés  le  i3  vendémiaire  an  5 fous  prétexte  de  faulTe  appli- 
cation de  l’article  VIII  de  la  loi  du  12  brumaire  an  2. 

Cette  affaire  ayant  été  de  nouveau  inftruite  devant  le  tri- 
bunal de  la  Seine-Inférieure , il  y intervint  un  jugement 
contraire  à l’opinion  de  celui  de  cafTation  , & par  conféquent 
femblable  à celle  des  deux  premiers  tribunaux. 

Portée  de  nouveau  au  tribunal  de  calfation  , elle  n’a  pii 
y être  définitivement  jugée. 

L’article  266  de  la  conftitution  a fait  un  devoir  à ce  tri- 
bunal de  référer  la  queftion  au  Corps  légifladf. 

Voici  les  termes  précis  de  cet  article  : 4c  Lorfqu’après  une 
w cafTation  , le  fécond  jugement  fur  le  fond  eft  attaqué  par 
3»  les  mêmes  moyens  que  le  premier  , la  queftion  ne  peut 

plus  être  agitée  au' tribunal  de  cafTation  fans  avoir  été 
»,  ioumife  au  Corps  légiftatif , qui  porte  une  loi  à laquelle 
»,  le  tribunal  de  cafTation  eft  tenu  de  fe  conformer.  » 

En  conféquence  de  ces  difpofitions , le  fubftitut  du 
cnifTaire  du  pouvoir  exécutif  a requis  que  la  caufe  ne  fut  ni 
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plâîdëe  nî  agitée  avant  qiîe  le  Corps  légîflatîf  eût  réndit  nne 
loi  fur  la  queftron , & le  référé  a été  fait  le  1 1 pluvlôfe  dernier. 

Le  Confeil  en  a renvoyé  l’examen  a la  eomm'iffion  dont  je 
fuis  lorgane. 

Certe  commiffion,  compofée  des  repréfentans  du  peuple 
P ons  ( de  Verdun  ) , Oudot  j Favard^  Gerla  & moi , s’eft 
occupée  de  cet  objet  ; & je  viens , en  fon  nom  , vous  fou- 
. mettre  fes  réflexions  & fa  façon  de  penfer. 

• L’affaire  dont  s’agit  a préfenté  deux  queftions  devant  les 
'tribunaux  : i».  Les  enfans  nés  hors  du  mariage,  dont  les  pères 
font  morts  depuis  la  publication  de  la  loi  du  iîz  brumaire  an  2^ 
dolvent-ilsêcre  reconnus  devant  un  ôfEcier  public  pour  recueil- 
lir les  droits  que  cette  loi  accorde  aux  enfans  naturels? 

2^.  Des  ades  portant  reconnoiflance  volontaire  de  pa- 
ternité, quoique  faits  depuis  long-rtemps  dans  le  cours  d’un 
procès  , & déterminés  par  des  pourfuites  judiciaires  , font- 
ils  fufEfans  pour  conftater  l’état  de  ces  enfans  Sc  les  rendre 
habiles  à^fuccéder  ? 

^ La  -première  queftion  a été  folemnellement  difciitée  au 
Confeil , il  n’y  a qu’environ  deux  mois.  • 

11  y fut  établi  que  les  difpoflcions  de  l’article  premier  de 
la  loi  du  12  brumaire  an  2,  ont  admis  textuellement  les 
enfans  nés  hors  du  mariage  aux  fuccefïions  â venir  de 
leurs  pere  êc  mere  \ que  ce  mot  æ V avenir  ne  poiivoit  ab- 
folument  s’entendre  que  des  fucceflions  qui  fe  font  ou- 
vertes & qui  s’ouvriront  dans  l’intervalle  de  la  publication 
de  cette  loi  a celle  du  code  civil , puifque  l’article  pre- 
,mier  & I article  X ne  font  de  réferve  que  pour  les  enfans 
dont  les  pères  feront  encore  exiflans  lors  de  la  promulga- 
tion de  ce  code;  Il  fut  démontré  que  l’article  VIII,  qui 
règle  les  conditions  néceffaires  pour  être  admis  â l’exercice 
de  ce  droit  de  fuccellibllité , avoit  en  vue  les  enfans  donc 
les  peres  etoient  déjà  morts  , & ceux  donc  les  pères  vien- 
droient  a décéder  jufqti’à  la  publication  du  code  , puifou’il 
parle  tptuellement de  l’exercice  aux  droits  ci-deffus  ,&  que, 
dans  l un  & dans  l’autre  cas,,  il  n’exige  que  la  repréfea^ 
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tatlon  a*&rits  publics  Sc  privés  du  pète , eu  h preuve  d’ude 
fuite  de  foins  .doui^és  à 'titre  de  paternité  & fans  intermp-* 
tion  ,i  tant  à l’entretien  cjua  l éducation  de  l enfanta 
Enfin  il  fut  complètement  établi  que  les  articles  XI 
XII,  qui  parlent  de  la  reconnoiflance , n intérefibient  & ne 
reqardoient  que  les  enfans  dont  les  pères  feront  encore 
cxlftans  lors,  de  la  promulgation  du  code.  > 

Cette  difcuOion  fut  fi  profonde  , fi  lumineufe  , que  le 
Confeil  rejeta  la  propoficion  contraire  par  la  queftion  préa- 
lable, Je  croirois  donc  le  fatiguer  très  - inutilement  de  provo-  . 
quer  de  nouveau  la  difcullion  fur  le  meme  objet.  Je  crois  ^ 
& la  commilfion  a cru  que  vos  efprits  en  étoient  encoro 
trop  frappés  , pour  ne  devoir  pas  la  reproduire  , & que  ce 
feroit  meme  faire  injure  au  Confeil  de  fjupçqnner  quapr^, 
avoir  prononcé  fon  opinion  prefque  a runanimité , il  pue 
èn  changer  aujourd’hui.  ^ ^ 

Il  faut  donc  regarder  le  premier  point  comme  décidé^ 

& je  pâlie  de  fuite  au  fécond.  • , r rr 

Ea  loi  du  12  brumaire  à accordé  le  droit  de  fuccelli- 
bilité  à d’enfant  né  hors  le  mariage  , lorfqu’il  prouve  fa. 
pofielîion  d’état  par  la  repréfentation  d’écrits  publi^^^^ 
privés  du  père.  Tels  font  les  termes  de  larticle  yilt.  ^ 
Elle  n’a  point  déterminé  la  forme  de  ces  écrits.  Mais 
fans  s’emb.rrafler  de  ces  formes  , fans  attacher  plus  d© 
vertu  à celle  manière  de  reconnoifiance  qu’à  telle  autre  , 
elle  a voulu  un  héritier  par.- tout  où  elle  a vu  un  enfant 

avoué  par  fon  père.  . . , j r > 

Alnfi  celui  qui"  repréfenteroit  des  lettres  de  Ion  pere,, 
un  écrit  privé  quelconque  par  lequel  il  feroit  reconnu  pour 
fon  fils  , auroit  rempli  aux  yeux  de  la  loi  une  preuve  luU 
fifante  de  fon  état  pour  le  rendre  habile  a fucceder.  ^ 
Cependant  combien  il  feroit  facile  d obtenir  cct  écrit 
privé  du  père  ! Dans  un  moment  de  tendrefie  ou  de  paf- 
fion»  lorfque  tous  les  feus  en  effervefcence  ne  laifient  pas 
la  faculté  de  délibérer  fur  fes  adions , les  attraits  d un©; 
. chérie  pétivenc  obtenir  ^ de  en  quelque  forté  arracher 
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cet  aveu,  cette  reconnoî (Tance  j &un  tel  ade  même  clandeftin 
feroit  cependant  légitime  6c  inattaquable. 

Pourquoi  donc  un  aéte^  public  fait  dans  le  cours  d’une 
procédure,  dont  i’exidence  feule  prouve  que  les  cœurs  font 
â Tabri  de  toute  féduétion  , n auroit-il  pas  la  même  force  , 
le  même  caraétère  , la  même  vertu  ? 

Un  citoyen  engagé  dans  un  procès  de  gravidation  , qui 
lignifie  un  aéle  dans  lequel  ü fe  reconnou  le  père  de  Ten- 
*fant,  après  même  l’avoir  d’abord  dénié,  finir  par  là  toute 
contradiélion  ; Ôc  loin  de  fe  fouftraire  aux  fuites  du  procès  , 
il  en  rend  TilTue  infaillible  en  faveur  de  la  mère  & de 
Tenfant.  Par  cet  aéle  il  fe  foumet  aux  dommages  inévi- 
tables envers  la  mère , aux  charges  de  l’enfant  ; 6c  le  ju- 
gement qui  intervient  ne  fait  que  le  condamner  fur  fa 
propre  déclaration.  ■ 

Il  fait  que  telles  feront  les  fuites  de  cet  aéte.  On  ne 
pouvoir  le  forcer  à le  faire.  Cependant  il  l’a  volontairement 
offert  ; on  ne  peut  donc  dire  qu’il  n’a  pas  agi  avec  li- 
berté. On  ne  peut  fuppofer  fur-tout  qu’il  ait  été  a(Tez  im- 
bécille  ou  affez  lâche  pour  avouer  un  enfant  qu’il  n’auroic 
pas  fu  être  le  lien. 

Que  peut-on  objeéler  ? Que  cet  ade  n’a  éré  dére^rminé 
que  par  des  pourfuites  judiciaires  ? que  lorfq  u’il  a été  fait, 
le  père  ne  fa  voit  pas  que  Tenfant  deviendroit  un  jour  fon 
héritier , 6c  qu’il  a voulu  feulement  acheter  fon  repos  par 
un  léger  facrifice  d’une  partie  de  fa  fortune? 

Mais  pour  être  déterminé  , 6c  même  provoqué  par  des 
pourfuites  judiciaires  , Tade  portant  rcconnoilîance  n’en  dl 
pas  moins  valable  , moins  facré  , moins  ^nconteftable.  Il 
eft  libre,  puifque  le  père  pouvoir  le  refufer , puifque  per- 
^ Tonne  ne  pouvoir  le  forcer  â le  faire  ; puifqu’en  le  faifanc, 
loin  d’améliorer  fa  caiife  , il  Ta  rendue  pire  , & de  dou- 
teufe  J évidente  contre  lui  ; puifqu’il  eft  plus  que  probable 
qu’il  Ta  réfléchi,  qu’il  a éré  entouré  de  fes  confeils,  de  fes 
amis , de  fes  hommes  de  confiance , & que  ni  terreur  ni 
fédudion  ne  pouvoient  plus  Tenviionner. 
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• Un  tel  ade  fait  devant  un  notaire  anroit  la  pltis  grande 
authenticité  , & perfonne  fans  cloute  ne  s’aviferoit  de  le 
contredire.  Or,  on  centrale  en  juftice,  tout  comme  par- 
devant  notaire , in  judicio  quaji  contrahitur.  De  tous  les 
contrats , celui  qui  fe  forme  entre  les  mains  des  miniftres 
folemnel  & le  plus  facré.  La  recon- 
noilTance  d’une  dette  dans  le  cours  d’uns  procédure  & 
de  laquelle  il  n’y  avoir  point  de  titre  , devient  un  ade 
authenaque.  S’eft-on  jamais  avifé  de  prétendre  qu’un  tel 
aveu  dune  dette  fur  fans  effet,  parce  qu’il  auroit  été  déter- 
miné par  des  pourfuites  judiciaires  ? N’en  prend  - on  pas 
avantage  tous  les  jours  ? & s’efl-on  jamais  permis  de  dire 
qu’il  n etoit  pas  le  réfultac  de  la  volonté  de  celui  oui  l’a 
fait  5 pouvant  le  refufer  ? 

Mais  le  pere  ne  croyoit  pas,  ne  vouloir  pas  le  donner  par-lâ 
un  heritier.  Oh  ! je  fens  que  c’eft-ü  ce  qui  blefTe  le  plus.  L’in- 
terêt , 1 intérêt , voilà  le  plus  puifTant  argument  des  hommes 
de  mauvaife  foi.  Eh  ! qu’importent  les  fuites  de  l’aveu  à 
fa  véracité  ? En  fera- 1- il  moins  certain  que  l’enfant  eft  le 
fils  du  père  qui  l’a  reconnu?  C’eft  Ia<  volonté  de  la  loi  nou-‘ 
velle^  qui  a rendu  1 enfant  fuccelîible.  Cet  avantage  réfulte 
de  1 aveu  feul  du  père,  & l’enfant  n’a  concouru  en  rien  à 
la  difpofition  de  la  loi.  Il  faut  donc  qu’il  jouifTe  de  ces 
avantages  , puifque  la  loi  déclare  qu’il  les  mériçe  par  fa 
feule  qualité  de  fils. 

Ainfi  l’aéfe  portant  reconnoiflance  volontaire  de  paternité  , 
quoique  déterminé  par  des  pourfuites  judiciaires  , efi  fufii- 
fant  pour  rendre  l’erifant  habile  à fuccéder. 

Tel  eft  le  fentiment  unanime  de  la  commiflîon. 

' Il  eft  un  troifième  objet  qu’elle  vous  foumet , & qui 
lui  a paru  méditer  une  difpofitiqn  particulière. 

C €11  dérégler  le  fort  des  enfens  naturels,  donc  les  pères 
fqnt  morts  avanti  Pintroduéfion  du  droit  nouveau. 

^ Dans  1 ancien  régime,  ces  enfans  avoient  droit  au  rnoins 
a des  alimens.  Par  les  lois  nouvelles  , ceux  dont  les  pères 
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étolent  ylvans  lors  de  la  publication  de  ces  lois  , ont  droit 
de  fuccéder.  ' 

On'  a réglé  la  parc  des  enfans  dont  les  pères  étoient  morts 
avant  le  droit  nouveau  , 8c  qui  étoient  en  inftance  lorsqu’il 
fut  introduit  : la  loi  de  brumaire  leur  accorde,  en  propriété 
le  tiers  de  ce  qu’ils  auraient  eu , s’ils  étoient  nés  dans  le 
mariage. 

Elle  a fait  la  même  difpofition  en  faveur  des  adultérins» 

Mais  ceux  dont  les  pères  étoient  morts  8c  qui  n’auroient 
pas  formé  d’inftance  lors  de  la  publication  de  la  loi  de 
brumaire  , ont  été  abandonnés  ou  oubliés  \ 8c  y par  une 
fatalité  inconcevable , ces  malheureux  .enfans , plus  mal-r 
traités  que  dans  rancien  régime,  ne  peuvent  ni  fuccéder, 
ni  former  de  demande  en  portions,  alimentaires. 

Il  n’efl:  pas  jufte  , il  n’eft  pas  dans  votre  intention  de 
les  jeter^  ainli  à la  merci  * 8c  tout  voüs  fait  un  devoir  de 
régler  leur  fore.  La  fatalité  de  leur  pofition  , les  réclama-' 
lions  fans  nombre  qui  vous  font  faites  , la  lacune  que 
la  loi  a lailîée  à leur  égard , vous  y obligent. 

Votre  commilîion  , unanime  fur  tous  les' points  de  cette 
difcufïion  , vous  propofe , à leur  égard  , la  même  mefure 
que  vous  avez  adoptée  pour  ceux  qui  font  dans  la  même 
pofition,  pour  ceux  même  qui  font  dans  l’intérêt  des  mœurs 
moins  favorables  : c’eft  de  leur  accorder,  à titre  d’alimens  ^ 
mais  en  propriété,  le  tiers  dé  la  portion  qu’ils  auroient  eue 
s’ils  étoient  nés  dans  le  mariage. 

Par  là,  vous  ferez  taire  de  nombreux  procès;  8c  vous 
fatisferez  aux  lois  impéiieufes  de  la  juftice  8c,  de  la  nécef- 
fité.  Vous  aurez  même  Tavancage  d’avoir  des  mefures  uni-* 
formes  8c.  concordantes  ; 8c  quand  vous  réfléchirez  que  cette* 
portion  eft  bien  modique  , lorfqu’il  y a nombre  d’enfans- 
dans  une  famille,  vous  ferez  peut  être  fâchés  de  ne  pou- 
voir vous  éloigner  des  premières  lois  pour,  leur  accorder 
^ davantage.  . , 


Voici  les  iifpofitions , dont  la  commiffion  vous  ptopofe 
CiC  faire  d^s  léfolutions  féparées  : 

PREMIER  PROJET  DE  RÉSOLUTION.  - 

J.  4^*  Cinq -Cents,  confidétant  qu’il  eft  inftant 

declairer  les  tribunaux  fur  le  véritable  feus  de  la  loi  du  12, 

brumaire  an  2,,  relativement  à la  reconnoiflance  des  enfans 

• nés  hots  du  mariaee  ; 

£>  > 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Confeil , après  avoir  déclaré  l’urgence  , a pris  la 
relolution  fuivante  : ^ 

Article  premier. 

Les  enfans  nés  hors  du  mariage , dont  les  pères  font  morts 
depuis  la  publication  de  la  loi  du  12  bi  umaire  an  2 , &ceux 
dont  les  pètes  mourront  jufqua  la  publication  du  code  civil, 
ne  font  tenus  de  prouver  leur  polTellion  d’état  que  de  l'une 
des  manières  déterminées  par  l’article  VIII  de  ladite  loi. 

II. 

'■  La  préfeiite  refolution  fera  imprimée,  Sc portée  au  Confeil 
des  Anciens  par  un  melfager  d’écac. 

SECOND  PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq- Cents , conhdérant  qu’il  eft  inftant 
de  rétablir  le  cours  fufpendu  de  la  juftice,  Ôc  de  ramener 
1 undormite  des  jugemeiis  dans  toute  la  République  fur  le 
genre  de  preuve  de  polTeffion  d’état,  que  les  enfans  nés  hors 
GU  mariage  doivent  rapporter  j 

Déclare  qu’il  y a urgence. 
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'Le  Conreil  ; après  avoir  déclaré  rdr^errce  j prend  laréfolu-: 
fîon  fuivante  : 

Article  premier. 

Les  ades  portant  reconnoilTance  volontaire  de  paternité^ 
quoique  provoqués  &c  déterminés  par  des  poiufuites  judi- 
ciaires, fufnfent  pour  conftater  l’état  des  enfans  nés  hors  du 
mariage  ôc  les  rendre  habiles  à fuccéder. 


Tous  jugerrsens  contraires  aux  difpofitions  ci-defTus  pour- 
ront être  attaqués  par  \ioie  de  calTation  , pendant  trois  mois  , 
à compter  de  la  publication  de  la  préfence. 

1 I L 

J 

La  préfente  réfolurion  fera  imprimée,  ôc  portée  au  Con- 
feil  des  Anciens  par  un  melFager  d’Etat. 

TROISIÈMÉ  PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq -Cents',  confidérant  qu’il  eft  mf- 
tant  de  régler  la  part  ôc  portion  que  doivent  avoir  les  e'n- 
fans  nés  hors  du  mariage  dont  les  pères  & mères  font  décé- 
dés  avant  la  publication  du  décret  du  4 juin  1793; 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil , après  avoir  déclaré  Turgence  , prend  la  ré^ 
folution  fuivante  : 

A H T î Ç I.  E PREMIER. 

Les  enfans  nés  hors  du  mariage  , dont  les  pères  ou  mères 
font  morts  ^vant  la  publication  du  décret  du- 4 ^79^ > 


<5i>i  n ont  pas  encote  réclamé  fur  fefdites  fuccfiflîons , dont  les 
pendons  alimentaires  n'ont  pas  été  réglées  par  des  tranfaâions 
ou  accords  acquitfcés,  & dont  la  polTeffion  d’état  eft  ou  fera 
établie,  conformément  aux  dirpoficions  de  l’artide  VIII  de 
la  loi  du  12  brumaire  an  2,  auront  en  propriété  fur  lefdites 
fuccedîons  , le  tiers  de  la  portion  qu’ils  auroient  eue  s’ils 
étoient  nés  dans  le  mariage.  i 

1 I. 

/ 

Ils  imputeront  fur  ce  tiers  les  libéralités  qui  leur  auront 
été  faites  par  leurs  pères  & mères  ^ les  fruits  âc  revenus 
exceptés;  & ils  auront  la  faculté  d’opter  encre  ce  tiers  & ces 
ribéralités.  ^ 

III. 

La  prefenre  refolutîon  /êra  imprimée  & portée  au  Cort- 
feil  des  Anciens  par  un  meflTager  ,d’£tar. 


A PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE, 

Floréal  an  6. 


